
 
   PRÉFET

      DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

EXTRAIT DE L'ARRETE PREFECTORAL N° 59 du 5 février 2016

VU la loi  organique n°  2007-223 et  la  loi  n°  2007-224 du  21 février  2007 portant  dispositions
statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer ;

VU la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au statut de l'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1er du livre V ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles R.1335-1 à R.1335-8 ;

VU la  nomenclature  des  installations  classées  définie  à  l’article  R.511-9  du  code  de
l'environnement ;

VU le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées pour
l'environnement ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23  janvier  1997  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans
l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif  aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à autorisation ;

VU l'arrêté  ministériel  du  7  septembre  1999  relatif  aux  modalités  d'entreposage  des  déchets
d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques ;

VU l'arrêté ministériel du 7 septembre 1999 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets
d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques ;

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ;

VU la circulaire modifiée du 26  juillet 1991 relative à la mise en œuvre de procédés de désinfection
des déchets contaminés des établissements hospitaliers et assimilés ;

VU la circulaire DGS/SDEA1/DPPR n° 2008-225 du 9 juillet 2008 relative à la mise en œuvre de
l’appareil de prétraitement par désinfection des déchets d’activités de soins à risques infectieux
"ECODAS T150" ;

VU la circulaire du 24 décembre 2010 relative aux modalités d’application des décrets n° 2009-1341,
n° 2010-369 et n° 2010-875 modifiant la nomenclature des installations classées exerçant une
activité de traitement de déchets ;
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VU la circulaire interministérielle DGS/EA1/DGPR n° 2011-104 du 17 mars 2011 ;

VU la demande d'autorisation d'exploiter une installation classée et le dossier présentés par le centre
hospitalier François Dunan le 3 octobre 2013 ;

VU le rapport et l'avis du commissaire enquêteur, relatifs à l'enquête publique à laquelle la demande,
susvisée, a été soumise du 2 avril au 4 mai 2015 ;

VU les avis des services administratifs consultés ;

VU l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail du centre hospitalier François
Dunan de Saint-Pierre et Miquelon en date du 15 octobre 2015 ;

VU le rapport de l'inspecteur de l'environnement en charge des installations classées en date du 11
décembre 2015 ;

VU l'avis émis par le conseil territorial de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
en séance du 27 janvier 2016 ;

CONSIDERANT qu’en l'absence d'installation d'incinération des déchets d'activités de soins à risques
infectieux  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  banalisation  de  ces  déchets  est
indispensable à leur bonne gestion ;

CONSIDERANT que, par décret n° 2010-369 susvisé et sa circulaire d'application du 24 décembre
2010 susvisée, l'installation de traitement de déchets d'activité de soins à risques
infectieux est considérée comme une installation classée pour l'environnement au
titre du livre V du code de l'environnement ;

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement,
l’autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  les  dangers  ou  inconvénients  de
l’installation  peuvent  être  prévenus  par  des  mesures  que  spécifie  l’arrêté
préfectoral ;

CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et
risques présentés par son installation ;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ;

Le centre hospitalier François Dunan est autorisé, sous respect des prescriptions du présent arrêté, à
exploiter une installation de regroupement et de prétraitement de déchets d'activités de soins à risques
infectieux (DASRI) sur le territoire de la commune de Saint-Pierre dont les activités sont détaillées à
l'article 1.2.1 du présent arrêté.
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